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Conseil constitutionnel censure les règles relatives aux lieux secret défense ... Un retraité reprend sa

brouette pour dénoncer les erreurs de la justice ... Frank Gentin est élu président du Tribunal de

Commerce

L'Institut pour la justice
revendique une impunité zéro

L'Institut pour la justice, qui a
récemment lancé un appel sur
Internet pour rédamer notamment
une "impunité zéro" et une "appli-
cation effective acs peines pronon-
cées", revendiquait sur son site plus
de 355 000 signataires Dans cet
appel pour un "Pacte 2012 pour
la justice" avant la presidentielle,
linstitut pour la justice, une asso-
ciation de défense de victimes,
demande "l'impunité zéro pour
les atteintes aux personnes et aux
Mens, avec des amendes plancher
automatiques accompagnant toute
condamnation pour délit". Les
pétioonnaires demandent égale-
ment que tes condamnés purgent
"au minimum les trois quarte de
la peine", "une capacité de 30000
places de prison supplémentaires",
la perpétuité réelle pour les grands
criminels", ou encore "un -débat
national sur l'élection des procu-
reurs au suffrage universel*. Linsti-
tut pour la justice a reçu le soutien
de Joël Cerisier, ancien policier
dont ie fils avait été tué au couteau

en août 2009, lors d'une fête de
village dans les Pyrénées-Atlan-
tiques. "Si vous ne faites nen, le
monde judiciaire et les hommes
politiques considéreront que ce
fonctionnement-là de la justice est
accepté par l'opinion publique",
a-t-il expliqué Le principal suspect,
mineur au moment des faits, a été
remis en liberté en septembre par
la Cour de cassation, sur un point
de procédure • la Chambre de
l'instruction de la -Cour d'appel
de Pau n'avait pas audience à
temps une requête déposée par
la défense La défense a fait appel
•d'une décision de renvoi aux
assises, devant lesquelles le jeune
homme devrait comparaître libre.

U Conseil constitutionnel

aix feux secret défense
Le Conseil constitutionnel, saisi par
tes familles de victimes de l'attentat
de Karachi, a récemment censure
tes règles relatives aux lieux classes
secret dêfense, mae a jugé confor-
mes à la Constitution les disposi-
tions encadrant la classification iles
documents, te Conseil était saisi

d'une question prioritaire de consti-
tutionnalité (QPC) déposée par les
familles qui jugent que les règles
encadrant le secret défense entra-
vent le déroulement de l'enquête,
la déciassification des documents
et des lieux ne reposant, selon eux,
que sur la volonté du pouvoir
exécutif La loi du 29 juillet 2009
a étendu te secret défense - qui
concernait auparavant des docu-
ments - aux locaux tes abritant. Par
un décret non publié IM Journal
officiel, Matignon a classe "secret
défense" une vingtaine de lieux,
notamment les services de rensei-
gnement et de contre-espionnage
Les Sages ont relevé que la classifi-
cation d'un lieu secret défense
empêche tes magistrats d'accéder
à ce lieu et que l'accès à d'éven-
tuelles preuves est inaccessible tant
qu'une autorisation administrative
ne lui a pas étê délivrée, ce qui
est contraire à la Constitution. "La *
classification d'un lieu a ainsi pour
effet de soustraire une zone géo-
graphique définie aux pouvoirs
d'investigation de l'autorité judi-
ciaire et subordonne l'exercice de
ces pouvoirs d'investigation à une
autorité administrative", a relevé
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le Conseil dans sa décision. Jusqu'à
cette décision qui entre en vigueur
le 1er décembre, le ministère con-
cerné était libre d'autoriser ou non
une perquisition après la demande
du magistrat et l'avis consultatif du
président de la Commission consul-
tative du secret de la défense natio-
nale (Ccsdn). Le Premier ministre,
François Fillon, avait ainsi refusé
en novembre 2010 au juge Renaud
van Ruymbeke l'autorisation de
perquisitionner la Dgse à Paris
dans l'affaire de Karachi. "C'est
une avancée très importante. Les
familles de victimes se réjouissent
que le Conseil constitutionnel ait
jugé contraire à la Constitution un
certain nombre de dispositions",
a déclaré' l'avocat des familles de

. victimes, M^ Olivier Morice. "Nous
Souhaitons: que la- justice puisse
ftvoir- aeeèsà tous tesïdfocùmerits
ctessJié)i>peiimettaritjd'élueideV tes
circonstances de l'attentat de. Kara-
chi", a»*$-aj0uté. ."C'est UM~gïaftd.
pas en avant mais il faudra que le
législateur aille au-delà en 2012 en
faisant plus confiance aux juges", a
déclaré Magali Drouet, porte-parole
des familles. Pour le président du
groupe socialiste du Sénat, François
Rebsamen, cette censure "est un
désaveu cinglant pour le gouverne-
ment et un espoir de vérité pour
les familles des victimes". Le Syndi-
cat de la magistrature s'est félicité
de cette décision "qui vient rappe-
ler avec force le principe de sépa-
ration des pouvoirs et mettre un
sévère coup d'arrêt à la volonté

croissante du pouvoir actuel de
se soustraire à l'action de la jus-
tice". Le Conseil a parallèlement
jugé conforme à la Constitution les
dispositions concernant les docu-
ments classes secret défense, souli-
gnant les "garanties d'indépendance
conférées" à la Ccsdn et les condi-
tions et procédures de déclassifica-
tion des documents.

Un retraité reprend
sa brouette pour dénoncer
les erreurs de la justice
Jean-Louis Guimberteau, un retraité
d'EDF de 60 ans, va reprendre sa
brouette pour effectuer un Bor-
deaux-Paris par étapes afin de
dénoncer les dysfonctionnements
de la justice, dont il s'estime l'une
des victimes. M. Guimberteau avait
effectué une opération similaire
l'an .dernier à même époque, sous
forme de boucles autour des villes-
étapes. Cette fois, il a l'intention
de rallier Paris, un parcours de
800 km, un peu plus long que le
parcours direct, en organisant à
chaque étape une petite manifesta-
tion devant le Tribunal de la ville.
Soutenu par l'Association nationale
des victimes des erreurs et dysfonc-
tionnements judiciaires (Anved), il
veut dénoncer, a-t-il expliqué dans
un communiqué, la justice "syno-
nyme pour un grand nombre de
citoyens de souffrances, combats
vains, destins brisés pouvant pous-
ser jusqu'au désespoir des victimes
confrontées au coût faramineux de

longues procédures". M. Guimber-
teau se considère lui-même comme
une "victime du divorce", alors que
les biens de son père, notamment
une propriété viticole en Gironde,
sont désormais la propriété de la
fille de la dernière compagne de
son père, enfant avec laquelle il n'a
pas officiellement de lien familial.
S'estimant "spolié" à divers niveaux
par cette affaire et plus générale-
ment par l'ensemble des décisions
de justice prises à son égard depuis
son enfance, M. Guimberteau
a indiqué que "sa révolte contre
ces fautes judiciaires motive son
action".

Frank Gentin est élu président
du Tribunal de Commerce
Franck Gentin, 54 ans a été récem-
ment élu à la'présidence du Tribu-
nal de Commerce de Paris pour un
mandat de quatre ans. C'est le 13
janvier prochain qu'il succédera à
Christian de Baecque dont le man-
dat arrivera à échéance. Diplôme
de l'Essec et licencié en droit,
Frank Gentin est président de
Bernis Investissement depuis 1990.
Élu juge en 2002, il siège actuelle-
ment dans la «chambre de sauve-
garde» et il est également juge
délégué aux référés.


